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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 27 juillet 2005 modifiant l’arrêté du 27 juillet 2005 relatif à l’application aux
personnels navigants du groupement d’hélicoptères de la sécurité civile du décret no 2002-146
du 7 février 2002 portant dérogations aux garanties minimales de durée du travail et de
repos applicables à certains agents en fonction dans les services relevant de la défense et de
la sécurité civiles ou relevant de la direction générale de l’administration du ministère de
l’intérieur

NOR : INTE0500441A

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, le ministre de la fonction
publique et le ministre délégué au budget et à la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement,

Vu le décret no 2002-146 du 7 février 2002 portant dérogations aux garanties minimales de durée du travail
et de repos applicables à certains agents en fonction dans les services relevant de la défense et de la sécurité
civiles ou relevant de la direction générale de l’administration du ministère de l’intérieur, notamment ses
articles 2 et 4 ;

Vu le décret no 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des
astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction générale de l’administration du
ministère de l’intérieur ;

Vu le décret no 2005-622 du 30 mai 2005 fixant les modalités d’attribution et de calcul de la prime de vol
applicable aux personnels navigants du groupement d’hélicoptères de la sécurité civile au groupement des
moyens aériens ;

Vu l’arrêté du 7 février 2002 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des astreintes
et des interventions en application du décret no 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de
rémunération ou de compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la
direction générale de l’administration du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté du 27 juillet 2005 relatif à l’application aux personnels navigants du groupement d’hélicoptères
de la sécurité civile du décret no 2002-146 du 7 février 2002 portant dérogations aux garanties minimales de
durée du travail et de repos applicables à certains agents en fonction dans les services relevant de la défense et
de la sécurité civiles ou relevant de la direction générale de l’administration du ministère de l’intérieur ;

Vu l’avis du comité technique paritaire spécial du groupement des moyens aériens en date du 5 avril 2005,

Arrêtent :

Art. 1er. − L’article 2 de l’arrêté du 27 juillet 2005 susvisé est modifié comme suit :

« L’alerte à une heure à laquelle les personnels navigants, affectés dans les bases d’hélicoptères, sont
assujettis en dehors des périodes normales d’ouverture des bases n’est plus indemnisée à compter de la date
d’entrée en vigueur du décret en date du 30 mai 2005 susvisé. »

Art. 2. − Le secrétaire général et le directeur de la défense et de la sécurité civiles au ministère de
l’intérieur et de l’aménagement du territoire, le directeur du budget au ministère de l’économie, des finances et
de l’industrie et le directeur général de l’administration et de la fonction publique au ministère de la fonction
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 27 juillet 2005.

Le ministre d’Etat,
ministre de l’intérieur

et de l’aménagement du territoire,
NICOLAS SARKOZY

Le ministre de la fonction publique,
CHRISTIAN JACOB
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Le ministre délégué au budget
et à la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
JEAN-FRANÇOIS COPÉ


